
Collège des Bernardins  L’entreprise : propriété, création 
Département Economie Homme Société  collective, monde commun 

1 

 

Collège des Bernardins 

Département Economie Homme Société 

 

Séance du 13 juin 2013 

 

LA RESPONSABILITÉ 
Trois approches : philosophique, sociologique, gestionnaire 

Alain Loute, Olivia Nicol, Jean-Philippe Denis 

 
RESUME1 

Alain Loute, Olivia Nicol et Jean-Philippe Denis proposent trois points de vue 
complémentaires sur la question de la responsabilité, des points de vue successivement 
philosophique, sociologique et gestionnaire.  

Alain Loute propose d’abord une analyse d’un texte de Ricœur sur l’évolution du concept de 
responsabilité. En effet, selon Ricœur, ce concept est « flou » et repose sur un réseau conceptuel 
qui s’est progressivement « éclaté » avec l’évolution du droit. En effet, en évoluant vers la 
responsabilité sans faute, liée à une société qui traite de plus en plus d’évènements comme des 
risques, la solidarité collective a progressivement laissé place à une « recherche vindicative du 

responsable ». En cherchant une nouvelle unité concept grâce à la notion morale de 
responsabilité, Ricœur est néanmoins confronté à une portée illimitée dans le temps et dans 
l’espace de cette responsabilité, induite par la vulnérabilité d’autrui, de son environnement, et 
des générations futures. Cette portée illimitée ferait échapper l’homme aux responsabilités qu’il 
n’a pas la capacité d’assumer, mais peut-on alors à l’inverse faire semblant d’ignorer les 
conséquences qu’on ne peut prendre en charge ? Ricœur propose de réconcilier ces visions à 
travers la « sagesse pratique », c’est-à-dire un jugement contextualisé, et non généralisable. Mais 
que devient cette proposition dans le cadre collectif ? Peut-on vraiment résoudre l’inégalité 
d’attribution des responsabilités à travers un simple débat public ? 

Olivia Nicol propose un premier cas concret pour faire écho à ces questionnements : celui de 
l’attribution et de l’assomption des responsabilités de la crise financière de 2008 par les acteurs 
de Wall Street, si souvent montrés du doigt par les médias. Elle montre qu’une analyse 
sociologique de la responsabilité met en avant quatre facteurs (nationalité, temps, trajectoire 
personnelle et position structurelle) qui expliquent les schémas d’attribution des acteurs. Quant 
aux schémas d’assomption, le refus de reconnaître une responsabilité individuelle et 
l’émergence d’une responsabilité collective fait apparaître les conditions d’une « irresponsabilité 
organisée » théorisée par Beck, dans laquelle tout le monde, donc personne, n’est véritablement 
responsable. 

Enfin Jean-Philippe Denis propose un deuxième cas concret, celui de l’affaire Kerviel, pour 
démontrer la pertinence de l’usage des sciences de gestion dans l’attribution des responsabilités 
(y compris juridiques) dans les cas de scandales financiers. En effet, l’analyse des théories de la 
gouvernance popularisées par les dirigeants de la Société Générale, et l’effet de réputation 
majeur que celles-ci ont entraîné, prônant la qualité de la gestion des risques de l’entreprise, 
conduiraient logiquement à désigner la société responsable des échecs de ses systèmes de 
contrôle interne, conduisant à rendre possible les agissements de Kerviel. Plus généralement, le 
parallèle avec d’autres cas de scandales tels que celui d’Enron montre que ne pas poser le débat 
scientifique autour de l’organisation des banques dans l’affaire Kerviel conduit à masquer la 
réalité de la responsabilité des banques aussi bien dans la crise financière, que dans les 
scandales à répétition que leurs modèles d’activité et leurs orientations stratégiques entraînent. 

                                                             
1 Résumé et compte-rendu par Kevin Levillain, CGS Mines ParisTech 
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LA RESPONSABILITÉ DU POINT DE VUE DE LA PHILOSOPHIE 
Analyse d’un texte de Paul Ricœur 

 

Alain Loute 

 
COMPTE-RENDU2 

LA RESPONSABILITÉ SELON RICŒUR, UN FLOU CONCEPTUEL QU’IL FAUT RENDRE INTELLIGIBLE 

Il s’agit dans cet exposé de développer la question de la « responsabilité » du point de vue 
du philosophe. Plutôt que d’adopter le point de vue du juriste ou du chercheur en sciences 
sociales qui décrit un phénomène et cherche à en cerner les contours, il est ici proposé de 
parcourir un texte de Paul Ricœur intitulé Le concept de responsabilité : Essai d’analyse 

sémantique3, et d’en discuter les apports et les limites.  

Ricœur prévient d’emblée dans son essai que son but est de déterminer le sens du concept 
de responsabilité, alors qu’un certain flou conceptuel entoure selon lui ce concept. Certains 
usages contemporains du concept de responsabilité notamment le rendent perplexe : 

En effet, d’un côté le concept paraît encore « bien fixé » dans son usage juridique classique.  
En droit civil il s’agit de l’obligation de réparer les dommages que l’on a causé par sa faute, et 
dans le droit pénal de l’obligation de supporter la peine, le châtiment. La place donnée à 
l’ « obligation » est claire et centrale dans la responsabilité. 

D’un autre côté, Ricœur fait le constat d’une inflation de la responsabilité, qui va bien au 
delà des limites assignées par ces usages juridiques classiques. « L’adjectif responsable entraîne 
à sa suite une diversité de compléments. Vous êtes responsables des conséquences de vos actes, 
mais aussi responsables des autres […], et éventuellement bien au delà de cette mesure : à la 
limite, vous êtes responsables de tout et de tous ». 

Dans cette inflation, la référence à l’obligation demeure mais elle en transforme 
radicalement le sens : être responsable, c’est alors répondre à une obligation de faire qui 
déborde le cadre de la réparation et de la peine. C’est répondre à l’obligation de prendre en 
charge l’autre, le vulnérable, autrui, les générations futures… 

De plus, le réseau conceptuel de la responsabilité (c’est-à-dire les concepts élémentaires 
avec lesquels on parle de responsabilité) s’est progressivement « éclaté » au fil de l’évolution du 
droit. En effet, cette évolution « tend à faire place à l’idée de responsabilité sans faute, sous la 
pression de concepts tels que solidarité, de sécurité et de risque qui tendent à occuper la place 
de l’idée de faute ». Il apparaîtrait alors un droit qui tend à dissocier le pôle objectif des victimes, 
du pôle subjectif de l’auteur des dommages que subit la victime. 

Ayant posé ce flou conceptuel, Ricœur s’attache à rendre intelligible les différents usages du 
concept de responsabilité, et à prendre position quant aux usages de cette notion. On restituera 
ici une partie de l’argumentation de Ricœur afin d’en proposer une discussion par la suite. Il faut 
avant tout remarquer que lorsque Ricœur parle d’usages « contemporains » du concept de 
responsabilité, il s’agit de la fusion (parue dans Le Juste en 1995) de deux textes de 1991 et 
1992. Un des éléments de la discussion pourra ainsi porter sur l’évolution rapide du droit qui 
pourrait déjà remettre en cause le terme « contemporain » dans le contexte d’aujourd’hui. 

UNE EVOLUTION DU DROIT QUI CONDUIT À L’ÉMERGENCE D’UNE RESPONSABILITÉ SANS FAUTE 

On s’attache en premier lieu à une analyse de l’argument de Ricœur sur l’évolution du droit 
de la responsabilité à travers la notion de solidarité. Ricœur mobilise ici les travaux de François 

                                                             
2 Résumé et compte-rendu par Kevin Levillain, CGS Mines ParisTech 
3 P. Ricœur, « Le concept de responsabilité. Essai d'analyse sémantique », in Le Juste, coll. « Philosophie », 
Paris, Éditions Esprit, 1995, p. 41-70 
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Ewald et on s’appuiera également sur le Traité des nouveaux risques édité par Olivier Godard 
réalisant une généalogie de la notion de risque. 

François Ewald distingue différents « âges » du risque. Le premier âge est celui de la 
prévoyance : « les éléments qui affectent chaque personne lui sont personnellement imputables, 
saufs s’ils résultent directement de la faute d’autrui. […] Chaque personne doit se soucier de ce 
qui peut lui advenir et prendre les dispositions nécessaires pour pouvoir tirer son épingle du jeu 
face aux imprévus » (Godard).  

La loi du 9 avril 1898 sur les accidents de travail nous ferait passer à un nouvel âge du 
risque, quitter celui de la prévoyance et entrer dans celui de la prévention et de la solidarité. « A 
l’échelle individuelle, la réalisation des aléas […] n’est plus perçue comme le résultat d’une faute 
sanctionnée par le droit. Elle apparaît comme l’expression fatale d’une nécessité émanant de la 
technologie et de l’organisation industrielle. […] Les accidents se réinscrivent dans les 
régularités statistiques d’un ordre quotidien de la production […] » (Godard). 

L’accident de travail n’est plus une faute lié à un défaut de prévoyance, mais un risque 
évaluable statistiquement lié à l’activité elle-même. Se développe en réponse une socialisation 
du risque, une solidarité collective, par exemple avec des fonds d’indemnisation. Cette 
émergence de la responsabilité sans faute a pour conséquence que l’évaluation objective du 
préjudice tend à oblitérer l’appréciation du lien subjectif entre l’action et son auteur. 

Pour Ricœur, cette évolution est pour une part tout à fait estimable : elle institue une 
solidarité collective. Mais elle n’est pas sans effets pervers. Ricœur note d’abord l’extension 
incroyable de la sphère des risques et le changement d’échelle dans l’espace et le temps de ces 
risques. En effet, par l’idée de socialisation face aux risques, il ne faut pas imaginer une politique 
éradicative, ce n’est pas l’objet des nouvelles lois qui considèrent le risque comme intrinsèque à 
l’activité : de fait on ne peut pas le supprimer ! L’objectif n’est donc pas d’éradiquer le risque 
mais de maîtriser l’avenir en rendant les aléas objectivables (grâce à une connaissance des 
probabilités d’occurrence de ces risques) et en construisant un système de réparation des 
dommages. Grâce à ce système, la société a tendance à devenir « de plus en plus risquée »4 : elle 
n’est pas plus dangereuse, mais de plus en plus d’aléas sont abordés comme des risques, une 
évolution qui conduit à l’état providence qui organise une solidarité collective sur le chômage, la 
vieillesse etc. L’effet pervers vient alors du fait qu’au plus s’étend la sphère des risques, au plus 
se fait pressante la recherche d’un responsable, qui soit capable d’indemniser et de réparer. 

Il se produit selon Ricœur une résurgence sociale de l’accusation, d’une « recherche 
vindicative du responsable », voire une « corruption du capital de confiance sur lesquels 
reposent les systèmes fiduciaires sous-jacents aux relations contractuelles ». 

LE RECOURS ÀU CONCEPT MORAL DE RESPONSABILITÉ : LA VULNÉRABILITÉ D’AUTRUI 

Face à cet éclatement du réseau conceptuel de responsabilité, il faut en penser une 
recomposition. Ricœur se tourne alors vers l’évolution du concept de responsabilité dans la 
philosophie morale contemporaine. Il y constate une « inflation », une « évolution foisonnante » 
du concept moral de responsabilité. Il faut prendre conscience des déplacements qu’il induit par 
rapport au concept juridique. 

D’abord, ce dont on est responsable n’est pas la même chose. Au plan juridique, on est 
responsable des effets de son action, des dommages causés. Au plan moral, c’est d’autrui dont on 
est tenu responsable, en tant que sujet fragile. Ce point est patent chez Levinas, chez qui ce n’est 
pas le soi qui inaugure la morale. Pour le comprendre, il faut cerner qu’on est loin des éthiques 
qui prendraient appui sur la faculté d’imagination ou l’empathie. Toutes ces tentatives 
conduiraient à faire du soi un maître sur autrui. Chez Levinas c’est au contraire de l’autre que 
l’injonction morale découle : on devient responsable du dommage non pas parce qu’on est à 
l’origine du dommage, mais parce qu’on est responsable d’autrui.  

                                                             
4 Voir U. Beck 2001, La société du risque. Sur la voie d'une autre modernité, Paris, Éditions Aubier 
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Un autre déplacement consiste en l’extension illimitée de la portée de responsabilité, la 
vulnérabilité future de l’homme et de son environnement devenant le point focal du souci 
responsable. La responsabilité s’étend aussi loin que nos pouvoirs le font dans l’espace et dans le 
temps. On peut étendre la responsabilité à l’humanité toute entière, y compris future, et à 
l’environnement qui l’entoure. 

Pour Ricœur, le bénéfice de ce concept moral de responsabilité est qu’il permet de 
rééquilibrer la socialisation des risques et l’imputation des actions. Etant rendu responsable par 
l’injonction morale venue d’autrui, cette injonction vise un sujet capable d’être désigné comme 
l’auteur de ces actes. Il y a donc une limite à l’imputation anonyme liée au partage des risques. 

Mais la portée virtuellement illimitée pose des difficultés. La première est d’identifier le 
responsable au sens d’auteur des effets nuisibles. Or aujourd’hui dans beaucoup de cas ces effets 
proviennent de myriades de micro-actions qui n’ont pas de conséquences à elles seules mais 
seulement toutes ensemble. De même, jusqu’où peut s’étendre dans l’espace et dans le temps la 
responsabilité ? Quid des effets nuisibles qui ne se révèleront que dans plusieurs siècles ? Enfin, 
quel sens à parler de « réparation » (ou même d’indemnisation) face à des auteurs dont les 
victimes sont de plus en plus séparées (spatialement et temporellement) ? 

LA POSITION DE RICŒUR, UNE MÉDIATION ENTRE CES 2 CONCEPTS : 

Quant au sujet de responsabilité, Ricœur propose que ce soit à la fois des personnes 
singulières et les systèmes dans lesquels les actions individuelles interviennent. C’est à l’échelle 
infime des actions internes qui participent au système que s’exercerait l’esprit de vigilance. 

Quant à la portée illimitée attribuée aux actes, elle peut être assumée si on introduit le relais 
des générations. Il faudrait interpoler entre chaque agent lointain le lien interhumain de filiation 
(cf. Jonas). 

Enfin, la responsabilité sans considération de durée nous laisse face à un dilemme, une 
hésitation. « La justification par la seule bonne intention revient à retrancher de la 
responsabilité les effets secondaires que l’on choisit d’ignorer. Le précepte de fermer les yeux 
sur les conséquences se mue alors en mauvaise foi ». La prise en charge de toutes les 
conséquences aboutit à l’inverse à rendre l’agent humain responsable de rien dont il puisse 
assumer la charge. La seule réponse à ce dilemme réside dans l’arbitrage concret entre vision 
courte d’une responsabilité limitée aux effets prévisibles et vision longue à la portée illimitée. 

« C’est à la prudence qu’est remise la tâche de reconnaître parmi les conséquences 
innombrables de l’action, celles dont nous pouvons légitimement être tenus pour responsable au 
nom d’une morale de la mesure ». Cette médiation entre les deux formes de responsabilité ne 
peut donc prendre la forme que d’une prudence, une sagesse pratique, un jugement qu’on ne 
peut pas généraliser. On retrouve ainsi la triade de l’éthique de Ricœur, entre éthique absolue, 
mise à l’épreuve de la mesure de la norme, et médiation par la sagesse pratique. 

QUELQUES CRITIQUES : 

Chez Ricœur, la sagesse pratique au niveau collectif prend la forme du débat public 
(« phronesis à plusieurs »). Mais ce débat permet-il réellement d’affronter les enjeux actuels de 
la responsabilité ? Tout d’abord, Ricœur ne met pas en avant une vision politique de la 
responsabilité. Il souligne que la socialisation des risques peut avoir comme effet pervers de 
recherche du responsable, mais n’y a-t-il pas le risque d’une autre crise, l’émergence d’un 
nouveau conflit, non plus lié à la distribution des biens mais à celle des maux, des effets de 
nuisance ? Les nouveaux risques ne possèdent pas de frontières de classes, ni géographiques, 
mais il y a une distribution inégale de ces maux. L’arbitrage concret de Ricœur permettrait-il 
réellement un débat politique sur la répartition de ces maux ? 

Ensuite, face au concept de solidarité juridique comme solidarité, la crainte de Ricœur était 
l’occultation de l’imputation des risques. Mais le risque n’est-il pas plutôt le retour moral du 
concept d’imputation et de faute plutôt que l’effacement de l’imputation ? On peut penser ici à la 
transformation de l’Etat social, la « troisième voie », avec ce discours de retour à la 
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responsabilité individuelle selon lequel l’Etat déresponsabiliserait les bénéficiaires d’aides 
sociales. Selon cette logique, ce serait presque l’allocataire qui serait la cause du risque qu’il 
subit… Sans l’injonction de responsabilité morale (par autrui), remplacée par une injonction 
institutionnelle, n’y a-t-il pas le risque que les acteurs sociaux doivent faire la preuve de leurs 
maux ? 

DÉBAT 

Y a-t-il une distinction entre action voulue et une action non voulue ? 

C’est la difficulté que soulève Ricœur face à la conception morale de responsabilité : elle ne 
découle plus de nos actions directement, mais simplement de l’existence d’autrui et de sa 
vulnérabilité. 

La résolution du dilemme entre responsabilité limitée malhonnête et responsabilité illimitée 

impossible par la sagesse pratique n’est elle pas un vœu pieu inexploitable, notamment en droit ? 

Ce problème découle effectivement d’une difficulté de l’éthique de Ricœur, qui se fonde 
toujours sur une tension entre un pôle d’infinitude (la visée d’un bien absolu, le souverain bien) 
et un pôle de finitude (les actions sous le prisme de la langue, de la règle). Les seules médiations 
entre ces deux pôles sont toujours des médiations pratiques, contextualisées, circonstancielles. 
Ricœur va jusqu’à parler du caractère tragique de l’expérience humaine qui nécessite de passer 
par la norme malgré une aspiration à l’infinitude. 

Sur le plan individuel, cette conception est utile. On peut prendre l’exemple de la vérité due 
au mourant, pour lequel le médecin doit suivre des codes de déontologie. Mais en situation, le 
jugement moral peut faire appel à l’exception vis-à-vis de l’autre… Il s’agit d’une manifestation 
de cette sagesse pratique. La faiblesse de Ricœur c’est la transposition de cette sagesse pratique 
au niveau collectif. 

 

Cette évolution est très bien perçue par les juristes, à travers le développement de la société 

assurantielle. On voit qu’on est passé d’un système individualiste (art. 1382) à un système perverti 

par la technique d’assurance. Il y a une perversion des justifications qui fondent la responsabilité 

pour faute ; ce qui compte c’est plutôt de trouver qui peut indemniser que celui a commis la faute. Il 

y a donc disparition de la notion de faute et apparition des responsabilités dites « objectives » qui 

tiennent compte des mécanismes d’indemnisation, de mutualisation des risques, qui pervertissent 

les justifications traditionnelles. Les juges intériorisent cette évolution et on voit s’écrire des arrêts 

qui interprètent très différemment le code civil de ce pour quoi il avait été écrit. 

Derrière cette évolution, c’est une crise des justifications qui est en cause. La responsabilité 

c’est une technique de distribution d’indemnisations et des sanctions, de régulation des rapports 

sociaux, fondée au départ sur la faute. Mais cette technique est mise en porte-à-faux dans le cadre 

de la société assurantielle : on est maintenant dans un système d’indemnisation pure. Et l’assurance 

permet une redistribution de ces indemnisation plus efficace que ce que permet l’article 1382 ! Par 

exemple, dans le cas du nucléaire, les risques portent sur celui qui a la plus forte capacité 

d’assurance : l’opérateur. Sinon le risque n’est pas assurable, il est trop important. 

Ce qui est nouveau c’est le développement cette responsabilité morale, vis-à-vis d’autrui. On le 

constate en droit à travers le solidarisme contractuel. Il y a alors un 3e déplacement de l’idée 

d’indemnisation vers une logique disciplinaire : ce qui compte c’est désormais les comportements, 

ce que l’on aperçoit à travers le devoir de vigilance, les normes de comportement etc. 
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LA RESPONSABILITÉ DU POINT DE VUE DE LA SOCIOLOGIE 
L’attribution des responsabilités de la crise financière selon Wall Street 

 

Olivia Nicol 
 

INTRODUCTION 

La thèse d’Olivia Nicol porte sur l’attribution des responsabilités de la crise financière de 
2007 à 2010. On n’y cherche pas tellement à savoir qui est véritablement responsable mais 
comment une histoire de la crise s’est construite et comment certains acteurs ont été considérés 
comme responsable. Pour ce faire, la thèse se fonde méthodologiquement sur une analyse des 
médias, des congressional hearings, et des entretiens menés à Wall Street entre 2008 et 2010. 
C’est ce dernier matériau et son analyse qui est présenté ici. 

RÉFLEXIONS THÉORIQUES SUR LA NOTION DE RESPONSABILITÉ 

La notion de « responsabilité » est une notion récente et complexe. Elle émerge au XVIIIème 
siècle et s’ancre dans le langage au même moment en France, aux US et en Grande-Bretagne. Aux 
Etats-Unis, elle apparaît dans le contexte de l’après révolution américaine, l’Oxford English 

Dictionary situant sa première utilisation vers 1787. Il s’agissait alors de demander au 
gouvernement en place de « rendre des comptes ». Ainsi son premier usage est celui 
d’« Accountability », une notion très difficile à traduire en français.  

L’usage du mot responsabilité (responsibility) explose cependant au XXème siècle, et de 
même, l’étude du champ de la responsabilité se développe considérablement après la seconde 
guerre mondiale, en philosophie, et en psychologie. En sociologie, la notion reste cependant peu 
étudiée. 

La notion, enfin, est complexe car investie d’une pluralité de sens, notamment dans le 
langage courant, à l’opposé de l’usage bien fixé en droit. On proposera ici une typologie de la 
responsabilité selon trois grandes catégories : 

- Une responsabilité prospective, c’est-à-dire qui est attachée à un rôle (ex. je suis 
responsable d’organiser ce séminaire) 

- Une responsabilité rétrospective, c’est-à-dire le crédit ou le blâme à retirer des 
actions de ce rôle (ex. je suis tenu pour responsable du succès ou non du séminaire) 

- Et enfin une responsabilité vertu. 

L’évolution de la notion de responsabilité dans le contexte contemporain 

Dans le contexte contemporain, quelles sont les conséquences de la multiplication 
d’activités collectives, parfois désastreuses et avec des ramifications potentielles à l’échelle du 
globe, sur la responsabilité ? On peut y voir trois implications. En premier lieu, une complication 
du mécanisme d’imputation : il existe une tension entre deux extrêmes que sont la 
responsabilité collective (qui a tendance à disparaître avec le nombre) et particulière (qui 
transforme l’individu en bouc émissaire). Le champ de la philosophie a beaucoup exploré ces 
questions : peut-on imputer la responsabilité à un groupe ? Et au sein de ce groupe comme 
répartir cette responsabilité ? Dans la sociologie, on s’attachera plutôt à savoir comment les 
individus, dans des cas politiques et complexes, attribuent eux-mêmes la responsabilité. 

En deuxième lieu, on constate l’émergence d’une responsabilité sans faute (cf. première 
partie du séminaire). Le troisième point est l’apparition d’une distance potentiellement 
importante entre coupables et victimes : où dois-je arrêter ma responsabilité ? Le cas des 
multinationales est en la matière exemplaire. Il se pose notamment deux types de question avec 
la distance : les victimes pourront elles amener les coupables à indemniser ? Mais aussi, les 
coupables vont-ils intérioriser eux-mêmes leur responsabilité ? 
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Enfin, le dernier élément concerne la plus grande difficulté à demander des comptes aux 
acteurs responsables (cf. Beck et Giddens). Du fait de l’explosion des risques, la responsabilité 
est difficile à localiser, et il devient difficile d’amener les acteurs à rendre des comptes. Cette 
difficulté de l’accountability amène à une société que Giddens qualifie de « litigieuse », et à une 
logique d’accusation. 

En suivant Ricœur mais avec une analyse sociologique, cette désubstantialisation de la 
logique d’imputation entraîne la nécessité d’une remoralisation, en amont, de l’exercice de la 
responsabilité. On observe l’émergence de nouvelles notions, et on peut notamment étudier en 
sociologie la responsabilité sociale et le principe de précaution. Mais ces notions sont souvent 
impraticables : qui désigner responsable, et surtout qui peut désigner la responsabilité ? Il s’agit 
dans ce cas de rapports sociaux, davantage que de rapports moraux. 

En tous les cas, l’explosion du champ de l’étude de la responsabilité signe un besoin de 
renégociation des obligations des acteurs les uns par rapport aux autres, un besoin de 
remoralisation mais aussi de recontractualisation. Sur le plan de l’individu, le besoin de 
remoralisation est en fait le signe d’un rétrécissement de la sphère de responsabilité 
qu’assument les individus. 

CAS EMPIRIQUE : LA RESPONSABILITÉ DE LA CRISE FINANCIÈRE SELON LES ACTEURS DE WALL STREET 

Pourquoi la crise financière est-elle particulièrement intéressante pour étudier les 
mécanismes d’imputation de la responsabilité ? D’abord, on observe une multiplicité d’acteurs, 
qui sont relativement opaques voire abstraits. « Wall Street », « Washington », les « Mortgage 
lenders », les acheteurs de maisons etc. Ces acteurs sont de plus très interconnectés : lorsque 
l’on parle de la responsabilité de Wall Street, on parle également de celle des agences de rating, 
des régulateurs, etc. Faut-il encore regarder plus en détail qui sont les agents de Wall Street ? 
Les grandes banques ? Lesquelles ? Et qui à l’intérieur de ces banques ? 

Ensuite, l’ensemble de ces acteurs là sont-ils tous coupables ? Par exemple, un discours 
dominant à Wall Street contribue à véhiculer l’idée que les banquiers sont les victimes, et non les 
coupables de la crise. Les coupables seraient alors les emprunteurs inconsidérés. 

Enfin, du côté de l’action, on observe une multitude de causalités. La chaîne de causalité est 
immense et complexe. On peut citer à ce sujet le film Wall Street vs. Cleveland, procès fictif mais 
organisé avec les vrais acteurs qui auraient comparu suite à la plaine de Cleveland. In fine le jury 
déclare Wall Street non coupable car la causalité est impossible à établir. 

 

Dans tous les sondages d’opinion, les institutions financières sont désignées comme les 
premiers coupables de la crise, et cette opinion se renforce avec le temps. On peut donc se poser 
la question de savoir comment les banquiers répondent à cette accusation. En fait, les banquiers 
s’accusent eux-mêmes ou plus exactement accusent les banques mais n’acceptent jamais de 
responsabilité personnelle. La responsabilité devient en fait diluée, et ne peut être ni attribuée, 
ni assumée facilement. 

Pour analyser cette situation est fait appel au cadre de l’irresponsabilité générale ou 
organisée, proposé par Beck (2001). « La répartition des tâches élaborée équivaut à un réseau 
de complicité générale, laquelle équivaut à une irresponsabilité générale. Chacun est cause et 
effet à la fois, et personne ne peut donc être cause de quoi que ce soit. Les causes se dissolvent 
dans l'interchangeabilité générale des acteurs et des circonstances, des réactions et des contre-
réactions. C'est ce qui assure à la pensée du système évidence sociale et popularité. C’est l’autre 
généralisé, le système, qui agit en nous et à travers nous. »5 

En matière de méthodologie, l’étude sociologique appelle à réinscrire les individus dans une 
structure, un contexte national et une dimension temporelle. 33 interviews semi structurées ont 
été conduites de l’automne 2008 à l’été 2010, dans 3 banques différentes : une américaine 
considérée comme perdante dans la crise, une américaine considérée comme gagnante, et une 

                                                             
5 U. Beck 2001, op. cit. 
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française également considérée « gagnante ». Ces entretiens ont été menés dans différents 
départements des banques, plus ou moins connectés à la problématique de la crise financière, et 
à différents niveaux hiérarchiques. 

Quatre facteurs qui influencent l’attribution de responsabilité 

Même pour des banquiers experts il ressort de l’étude qu’il est très difficile d’attribuer une 
responsabilité. On voit néanmoins apparaître une claire convergence sur la responsabilité des 
banques comme principal acteur. Les individus insistent sur un système de pression collective, 
les uns poussant les autres à la faute. Même à l’échelle micro, au sein de la banque, les entités, ou 
les échelons hiérarchiques, considérés comme responsables varient grandement. On se retrouve 
face à ce que Heider appelle l’effet « Rashomon » du nom d’un film japonais dans lesquels tous 
les témoins d’un crime relatent des « vérités » différentes. Ainsi face à un événement complexe, 
les acteurs peuvent produire des narrations toutes aussi crédibles mais toutes différentes. 

Le temps n’affecte pas les narrations autant que ce qu’on pourrait croire. Les acteurs sont 
de plus en plus conscients d’être blâmés dans les média, et deviennent de plus en plus agressifs 
sur leurs réponses. 

La position structurelle de l’acteur est en relation très forte avec le choix des personnes à 
blâmer au sein des organisations. Par exemple, les acteurs de LBO blâment les institutionnels. Le 
risk-management blâme le top management. Les mortgage lenders blâment les propriétaires. 

La trajectoire personnelle a également une forte influence. On peut donner l’exemple 
d’une libanaise, que le secteur bancaire a promu socialement de façon extraordinaire. Elle ne 
peut se résoudre à blâmer les banques pour la crise, mais participe aux collectes de fonds pour 
aider les propriétaires dont les maisons ont été saisies. Il y donc une forte importance de la 
valence du lien sur le blâme. 

La nationalité, enfin, induit des différences dans l’attribution. Les français en effet 
considèrent très largement la crise comme étant systémique. Ils refusent ainsi d’attribuer une 
responsabilité à un acteur particulier. Les américains en revanche ont une conception à la fois 
prospective de la responsabilité (le rêve américain) et rétrospective qui pousse à la 
reconnaissance de la faute. Là où les français insistent sur le thème de la régulation, les 
américains insistent sur la politique d’accès à la propriété. 

Les schémas d’assomption de la responsabilité : une assomption volontiers collective 

Si attribuer une responsabilité est, comme on vient de le voir, très difficile, assumer la 
responsabilité devient également très difficile. Aucun acteur n’accepte de responsabilité 
personnelle. L’acteur le plus senior interviewé, représentatif du haut de la hiérarchie, se défend 
en disant qu’il n’a pas vu la crise venir, et qu’il ne pouvait pas la prévoir malgré sa connaissance 
de l’inefficience des marchés. « Je ne pouvais pas savoir, cette crise était imprévisible » est une 
réponse très commune en haut de la hiérarchie. A laquelle s’ajoute la pression des pairs et des 
concurrents. Plus bas dans la hiérarchie la réponse est différente : « je n’avais aucun pouvoir, 
pourquoi serait-ce moi le responsable » est la ligne de défense principale. 

Malgré l’enjeu faible d’un entretien de recherche, il n’y a donc jamais lieu d’assumer la 
responsabilité. Dans une crise aussi complexe, la seule façon d’assumer la responsabilité serait 
alors d’assumer une responsabilité collective. A ce sujet on peut observer deux mécanismes 
opposés :  

- Sur le mode de la responsabilité individuelle, la réponse est souvent que ceux qui 
assumaient le rôle pendant la crise sont partis, ce n’est jamais de la responsabilité 
de l’acteur qui parle 

- Sur le mode de la responsabilité collective, certains répondants disent « tous les 
banquiers sont responsables », et chacun porte une partie de la responsabilité 

Le déterminant le plus fort de cette assomption collective de responsabilité n’est pas la 
position dans la structure (contrairement aux schémas d’attribution) : il s’agit de la nationalité. 
Dans l’échantillon interrogé ce sont les français qui y adhèrent. Logiquement, à une 
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interprétation systémique de la crise, correspond une responsabilité collective désignant 
l’ensemble du système. 

Cette conception entraîne deux problèmes. Premièrement, la dimension éthique de la 
responsabilité est tout à fait absente : il s’agit de blâmer un système déshumanisé. 
Deuxièmement, le système pose la question de l’accountability : à qui demander des comptes ? 

CONCLUSION 

Finalement, cette recherche redonne de la substance à la notion d’irresponsabilité 
organisée. Dans les schémas d’attribution, on s’aperçoit que tout le monde est désigné 
responsable, et par la cette attribution ne désigne en réalité personne. Dans les schémas 
d’assomption, personne n’assume de responsabilité individuelle, mais certains acceptent une 
responsabilité collective. Mais cette assomption collective condamne en réalité le système, 
faisant perdre sa dimension morale à la responsabilité. 

Cette recherche ouvre également la voie à une sociologie de la responsabilité. Pour l’étudier 
il faut ré-ancrer les acteurs dans le temps, une position structurelle, une trajectoire personnelle 
et une nationalité. Ensuite, pour faire écho à la conception philosophique de la responsabilité, on 
constate en pratique que son universalité ne tient pas : elle dépend des sociétés et des relations 
intersubjectives.  Enfin, pour être assumée, la responsabilité doit en pratique être limitée, 
circonscrite. 

DÉBAT 

Après une vague de travaux anglo-saxons sur les systèmes dans les années 1970, on voit une 

résurgence des travaux français aujourd’hui : est-ce un abri merveilleux pour se défausser ? La 

littérature systémique américaine ne réagit-elle pas face à la crise ? Notamment la notion de 

hiérarchie enchevêtrée de Hofstadter ? 

Il faudrait explorer la piste, mais on constate tout de même que la sociologie américaine 
s’est davantage tournée vers l’agent lorsque la sociologie française faisait effectivement appel au 
système. De plus dans l’analyse des médias effectuée aux Etats-Unis, l’attribution de 
responsabilité au système ou à la culture américaine intervient peu. 

Dans la crise de 1929, la question de la responsabilité a également été beaucoup développée. Y 

a-t-il des points de comparaison intéressants ? 

Ce sera l’objet d’un travail futur, mais on a souvent effectivement l’idée que la crise 
d’aujourd’hui est beaucoup plus complexe, et que de fait en raconter son histoire est plus 
difficile. Mais il faut s’attacher à la façon dont les acteurs de l’époque percevaient la crise, et 
comment ils en attribuaient la responsabilité alors. Cette étude pourrait également faire écho à 
Beck, pour donner un point de comparaison historique sur l’explosion des risques qu’il décrit. 

Ces entretiens ont été menés sur plusieurs années après la crise, n’y a-t-il pas un effet du temps 

et des évènements subséquents sur les réponses données ? 

Cela correspond en fait à un mouvement documenté par la littérature sur la mémoire 
collective, qui montre que sur ce type de crise on passe souvent d’une phase de silence et de déni 
à une période d’hyper-criminalisation et de dé-démonisation puis à une période d’assomption 
de responsabilité collective, et enfin à la transformation de l’épisode en leçon historique pour 
l’humanité. Dans la crise actuelle, on passe effectivement par une phase d’accountability qui 
correspond à une demande très forte pour que les banquiers rendent des comptes. 

En ce qui concerne l’irresponsabilité organisée, si elle est organisée y a-t-il des organisateurs ? 

Est-ce que c’est organisé de manière spontanée ? Ensuite, la distinction micro-macro dans l’échelle 

de responsabilité est-elle pertinente pour cette crise ? Enfin, l’organisation de cette irresponsabilité 

n’est-elle pas ce que permet l’enchevêtrement des personnes morales ? 

La théorie de Beck sur l’irresponsabilité organisée est assez succincte, il faudrait davantage 
de développements pour répondre à la première question. Ce qui intéresse ici c’est l’émergence 
de cette forme d’irresponsabilité lorsque les acteurs n’attribuent pas de responsabilité claire. La 



Collège des Bernardins  L’entreprise : propriété, création 
Département Economie Homme Société  collective, monde commun 

10 

 

critique apportée par la thèse est que cette théorie de Beck oublie le pouvoir des médias, de la 
justice, des boards qui peuvent demander aux acteurs de rendre des comptes. De même, la 
narration évoluant au cours du temps (cf. mémoire collective), le déni n’est qu’une phase de 
cette responsabilité collective. 

Concernant les personnes morales, la thèse ne s’attarde pas sur les questions juridiques et 
d’un point de vue sociologique, on peut considérer des acteurs physiques ou moraux dans 
l’attribution de responsabilité. 

Le terme d’irresponsabilité « systémique » aurait peut-être été plus approprié car le terme 

« organisé » entretien l’idée que cette irresponsabilité générale est volontaire, or ce n’est pas le cas, 

il s’agit plutôt d’une émergence involontaire. 

Ce qu’on montre ici c’est que si on prend les réponses des différents acteurs en les 
agrégeant on aboutit effectivement à l’irresponsabilité organisée telle que la décrit Beck. 

Tout dépend de la façon dont on définit l’irresponsabilité : si on prend en compte que ne pas 

empêcher certaines actions profitent à certains acteurs, ces bénéficiaires pourraient être qualifiés 

d’organisateurs de l’irresponsabilité. 

On peut effectivement évoquer différents types de responsabilité (cf. Arendt, Jaspers) telle 
que la responsabilité culpabilité etc.  
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LA RESPONSABILITÉ DU POINT DE VUE DES SCIENCES DE GESTION 
L’attribution des responsabilités de la crise financière selon Wall Street 

 

Jean-Philippe Denis 
 

INTRODUCTION 

L’affaire Kerviel est une affaire complexe qui est difficile à théoriser et à mettre en mots. En 
témoigne un article qui à la veille du rendu du dernier verdict le 24 octobre 2012, alors qu’il 
allait être envoyé pour publication, a complètement changé de nature avec le résultat annoncé 
par la première chambre de la cour d’appel du tribunal de grande instance de Paris. La 
modification en urgence du texte montre la complexité des enjeux et la difficulté de les saisir. 

L’Affaire Kerviel ressemblerait à ce débat fictif orchestré sur internet entre Keynes et Hayek 
(cf. « Academic Fight of the Century ») mais ne porterait non pas sur la théorie économique mais 
sur l’opposition de deux visions gestionnaires du monde. Ce qu’on cherchera à démontrer ici, à 
travers plusieurs éléments de preuve, c’est que J. Kerviel était non responsable et non coupable 
de la perte des 4 milliards 900 millions d’euros. 

IA SOCIÉTÉ GÉNÉRALE NE PEUT PAS SE PRÉTENDRE VICTIME D’ABUS DE CONFIANCE 

Le sujet ici n’est pas de retrouver la vérité de ce qui s’est réellement passé, mais de suivre 
l’argumentation développée dans le procès contre Jérôme Kerviel. Dans le cas de l’affaire Kerviel 
il y a 3 chefs d’accusation : 

• Introduction frauduleuse de données dans le système informatique 

• Faux et usages de faux 

• Abus de confiance 

J. Kerviel a reconnu les deux premiers chefs d’accusation devant le juge Van Ruymbeke qui a 
constitué sur cette base une ordonnance de renvoi de 67 pages. Cette ordonnance qualifie ainsi 
la nature de l’infraction reconnue par l’accusé. 

Le débat porte donc sur le troisième chef d’inculpation, celui d’abus de confiance, et ce point 
est central car c’est celui qui permet de faire basculer la responsabilité pénale à la responsabilité 
civile, et donc d’exiger un dédommagement à hauteur du préjudice commis. Du point de vue du 
chercheur ce cas est extrêmement marquant, car plutôt que de données quantitatives, ou qu’une 
irresponsabilité organisée diluée, on parle ici d’un cas de responsabilité qui touche une 
personne physique seule et bien identifiée, qui concentre l’intégralité de la perte. 

Or juridiquement, l’abus de confiance se caractérise en 2 points : 

• La matérialité de l’abus de confiance : il faut pouvoir démontrer matériellement qu’il y a 
eu abus de confiance, ce qui est le cas à travers la reconnaissance des deux premiers chefs 
d’inculpation (faux et usages de faux et introduction de données frauduleuses) 

• Et l’intentionnalité de l’abus de confiance, point ici problématique car il faudrait 
démontrer que Kerviel a réalisé les deux premiers points dans l’optique de nuire à la Société 
Générale, or il ne cesse de répéter « j’ai fait ça pour faire gagner de l’argent à la banque, je n’ai 
pas cherché à commettre un abus de confiance vis-à-vis de mon employeur ». 

La thèse de Société Générale est évidemment inverse et va comme suit : « comme nous ne 
savions pas qu’il faisait cela, il a outrepassé les termes de son mandat et a abusé la confiance de 
sa hiérarchie ». On voit apparaître au passage la transformation du contrat de travail en un 
« mandat », référant en sciences de gestion à la théorie de l’agence, point qui sera développé par 
la suite. 

Le tribunal a jugé à deux reprises que cette thèse était effectivement juste, parvenant ainsi à 
l’exigence du dédommagement de presque 5 milliards d’euros. Mais un point n’a pas été soulevé 
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sur cette question de l’abus de confiance : quel est le degré de connaissance que l’on estime 
suffisant pour accuser ? Une comparaison avec les débats aux Etats-Unis sur les cas d’accusation 
de viol permet de comprendre cette interrogation : comment la personne violée peut-elle se 
prévaloir du fait qu’elle n’était pas responsable du fait d’avoir été violée ? Autrement dit n’a-t-
elle pas participé à son propre viol ? 

Ici, l’équivalent du problème se pose concernant le défaut de contrôle interne à la Société 
Générale. Il y a bel et bien eu abus de confiance car certes il y a eu défaut de contrôle interne, 
mais « ce n’est pas parce qu’il n’y a pas de radar qu’on est autorisé à rouler à 200 » ! Ou « ce n’est 
pas parce que la maison était mal fermée que le cambrioleur était autorisé à la cambrioler ». Le 
défaut du système de contrôle interne est bien constaté, par la commission des sanctions qui va 
condamner la Société Générale à 4 millions d’euros d’amende, mais ce n’est pas ce défaut qui 
justifie que les responsables hiérarchiques n’ont pas été abusés. 

Un problème logique : la Société Générale reconnue pour ses pratiques de gouvernance 

Mais dans le cas de la Société Générale, il y a un problème logique. Le problème logique c’est 
que c’est cette entreprise qui a, par l’entreprise de ses deux présidents Marc Viénot et Daniel 
Bouton, introduit en France les codes de bonnes pratiques en termes de gouvernance de 
l’entreprise. Cf. les rapports Viénot I en 1995, Viénot II en 1998, et Bouton en 2002. Autrement 
dit, cette entreprise popularise en France la théorie de l’agence qui s’appuie sur le marché des 
dirigeants, pour lequel l’élément de réputation du dirigeant est crucial, et est même un élément 
de régulation qui incite le dirigeant à se comporter dans le sens de l’intérêt de l’actionnaire. 

Au moment où la Société Générale décide d’introduire ces codes de bonnes pratiques, il 
émerge de plus la spéculation que cette société est la meilleure banque au monde en matière de 
gestion des risques, et qu’elle est particulièrement soucieuse de l’intérêt des actionnaires. Et 
enfin, Michael Jensen, à l’origine avec William Meckling de la théorie de l’agence en 1976, avait 
conclu son adresse présidentielle devant l’association américaine de finance en 1993 en posant 
que « faire en sorte que les systèmes de contrôle internes fonctionnent constitue le défi majeur 
pour les chercheurs, tant en économie qu’en management », intitulant son papier « la faillite des 
systèmes de contrôle internes ». 

La thèse défendue ici est donc très simple : puisque la Société Générale a les moyens de 
dépenser 100 millions d’euros de communication dans le cadre de l’affaire Kerviel en employant 
les consultants adéquats, et puisque la Société Générale  prend le rôle de tête de pont dans la 
diffusion des codes de bonnes pratiques en matière de gouvernance d’entreprise, incluant dans 
l’esprit le contrôle des systèmes prôné par Jensen, il n’est pas possible pour la société de 
privatiser les bénéfices liés à son capital réputationnel en matière de gouvernance sans être 
tenue responsable des échecs de sa propre gouvernance y compris de son système de contrôle 
interne ! 

Autrement dit, comment peut-on juger qu’il y a un abus de confiance, intentionnel de J. 
Kerviel vis-à-vis de la Société Générale, alors que l’entreprise est censée être mieux informée 
que l’auteur lui-même de l’abus, des systèmes de gouvernance et de contrôle qui permettent de 
limiter ces abus ? 

Notons d’ailleurs que suite à l’affaire Kerviel, dont on a pu maintes fois répéter le caractère 
isolé, les systèmes de contrôle ont été tellement modifiés et renforcés qu’ils sont allés jusqu’à 
modifier le modèle d’affaires même de la banque ! Fallait-il un Kerviel pour que les business 
models deviennent soutenables ? Se poser la question revient quasiment directement à poser la 
question de la responsabilité dans le cadre de l’affaire Kerviel : à qui donc profite le crime ? 

QUEL INTÉRÊT DE S’ARRÊTER SUR LE CAS KERVIEL, QUELLES CONCLUSIONS POUR L’AVENIR ? 

La théorie de la gouvernance d’entreprise prône l’utilisation de stock options, qui trouvent 
leur légitimité dans leur fonction d’aligner les intérêts des actionnaires et des dirigeants, en 
rendant le dirigeant propriétaire d’une part du capital de la société. Ainsi sur la période 1998-
2008, les bonus distribués sont considérables… Suffisamment d’ailleurs pour que dans d’autres 
pays que la France, les actionnaires votent des « clawbacks », clauses qui permettent d’exiger au 
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mandataire social le remboursement des bonus perçus comme indûment versés au vu de la 
performance réelle. 

Jensen et Meckling développent en 1992, repris en 1998, l’idée que la gouvernance 
d’entreprise doit prendre pour modèle le marché. Sur un marché il y a un alignement naturel des 
intérêts. Cela va théoriquement de pair avec une logique de responsabilité, les institutions 
garantissant les engagements pris de part et d’autre. Sur un marché, cet alignement se produit 
car il co-localise la connaissance spécifique et les droits décisionnels. Dans l’organisation, il n’y a 
plus de co-localisation spontanée des droits à prendre des décisions et de ceux qui ont la 
connaissance spécifique pour prendre ces décisions. C’est tout le problème de la délégation de 
responsabilité, et du mandat. Il faudrait donc selon eux concevoir une architecture 
organisationnelle qui prenne en référence le marché mais impulse à l’intérieur de l’organisation 
de manière artificielle la logique du marché : c’est-à-dire concrètement un système d’incitation-
sanction, et des mécanismes de contrôle. Jensen & Meckling font ainsi de l’équipe de direction 
les architectes de cette architecture organisationnelle. 

Mais en réalité, en prenant ce rôle d’architecte, les responsabilités qui portent sur les 
dirigeants ne sont plus les mêmes : si le système « architecturé » s’effondre, on doit pouvoir se 
retourner contre ce concepteur, et non contre celui qui a ponctuellement fait s’effondrer 
l’ensemble… 

Une conclusion sur la théorie de l’agence : le cas Enron 

Jensen va cependant être très perturbé par le cas Enron, le faisant parvenir à la théorie de 
l’overvalued equity : il reconnaît qu’il n’avait pas prévu que le cours de bourse déclenchait des 
dynamiques d’ivresse, agissait comme une drogue, comme une « héroïne managériale ». Un 
dirigeant qui est en situation de prendre des décisions qui influencent sa propre rémunération, 
va être naturellement incité à faire augmenter le plus possible le cours de bourse. Que se passe-
t-il alors si les entreprises deviennent surévaluées ? Par un facteur 100 ? Par un facteur 1000 ?  

Jensen explique ainsi la logique du dirigeant d’Enron, qui a du se séparer de ses actions 
avant que la réévaluation ne se produise : au mois de septembre, il indique qu’Enron tiendra ses 
objectifs pour l’année, l’action est à 100$ ; en novembre, le cours s’effondre, et le cours atteint 10 
cents. 

Ainsi, Jensen reconnaît que l’alignement des intérêts du dirigeant sur le cours de bourse, 
incite le dirigeant à prendre des décisions maximisant le cours de bourse dans son propre 
intérêt, et non dans celui des actionnaires. N’est-ce pas là la conclusion de Berle & Means, 
expliquant que la séparation entre l’actionnaire et le gestionnaire était une bonne chose, ce 
dernier pouvant se projeter à long terme alors que le premier était coincé dans une logique de 
court terme… ? 

Ce cas Enron est intéressant : l’évolution du cours de bourse est très proche de celle de la 
société générale, elle même proche de celle de Vivendi Universal, etc. Au procès de première 
instance, Jean-Marie Messier a défendu qu’il s’agissait d’une faillite de son projet stratégique. Le 
parquet a soutenu dans son réquisitoire contre JMM « Vivendi n’est pas Enron », contredisant 
l’attaque des petits porteurs arguant que Messier avait transformé la Générale des Eaux en 
Enron. La justice française a cependant condamné Jean Marie Messier  pour des faits similaires… 

La société générale était-elle Enron ? 

La Société Générale était-elle Enron ? La question n’a jamais été soulevée… on ne mesure 
pas la taille du pavé dans la mare que cela susciterait. Mais est-on si sûr que ce n’était pour 
autant pas le cas ? Sayan Chatterjee a proposé une analyse sur les antécédents stratégiques de la 
faillite Enron avant que cela ne devienne le plus grand scandale financier de l’histoire, et on y 
trouve une proximité incroyable avec l’évolution stratégique de la Société Générale sur la 
période 1998-2007. Notamment, là où Enron faisait de la stratégie sans actif, la Société Générale 
faisait de la banque d’investissement par LBO : n’est-ce pas également de la stratégie sans actif ?  

L’intérêt de soulever ce cas, et de se souvenir que le cours de bourse n’est qu’une projection 
sur des revenus futurs. Or quand un dirigeant projette des cash flow futurs au cœur d’un mandat 
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de trois ans, la réalisation effective de ces cash flows ne le concerne pas : en quelque sorte il n’y a 
jamais de responsabilité rétrospective. La question devient a posteriori « est-ce que je peux 
prouver que je n’étais pas au courant qu’ils n’allaient pas suivre la trajectoire annoncée »… 

CONCLUSION 

La Société Générale n’était pas n’importe quelle banque, et ce débat là n’a jamais été porté. 
Quel est l’intérêt que ce débat n’ait pas pu émerger ? Le parallèle avec le cas Enron est instructif : 
doit-on considérer, à l’instar du nuage radioactif de Tchernobyl, que la crise financière n’a pas 
touché la France ? Aux Etats-Unis, les porteurs passent leur temps à assigner les banques, et en 
obtiennent des dédommagements en série, alors qu’en France elles ne sont jamais inquiétées… 

Le débat est difficile à porter pour le chercheur, mais comment peut-on l’éviter lorsqu’on 
recherche un peu de vérité ? Le cas Enron était un abus de confiance, mais il a été commis par 
l’ensemble des équipes de direction vis-à-vis des actionnaires de l’entreprise, et en particulier 
des retraités et des salariés de l’entreprise… C’est une lecture très différente que l’on peut avoir 
du cas de la Société Générale : les petits porteurs et les salariés de la banque ne demandaient pas 
la condamnation de Kerviel à verser les 4,9 milliards : ils demandaient une peine de prison et un 
travail d’intérêt général ! C’est la personne morale qui a réclamé le dédommagement du 
préjudice subi. 

En conclusion, il semble que ce cas soit représentatif d’une crise de confiance, d’une crise de 
la responsabilité, provoquée par le décalage entre l’accusation d’un jeune homme isolé pour 
abus de confiance et le fait d’épargner la principale banque européenne à la fois juge et victime : 
comment demander à ceux qui ont le moins d’être responsable quand au plus au niveau on 
organise son irresponsabilité, et on dénie toute forme de faute ? 

DEBAT  

Les notions juridiques semblent s’enchevêtrer et se mélanger dans cet exposé. En plus de 

démontrer que l’abus de confiance ne tient pas pour Kerviel, ne faudrait-il pas démontrer la 

responsabilité de la banque elle-même, et ne pas oublier les responsabilités politiques associées ? La 

responsabilité pénale de J. Kerviel est établie, et on ne voit pas en quoi la responsabilité de la 

banque annulerait cette responsabilité pénale… Les juges ont considéré Kerviel coupable, il faut 

soutenir ce jugement, sans quoi on ne peut plus s’en tenir aux institutions judiciaires ! 

La thèse défendue est exactement inverse. Berle & Means avaient conclu sur ce point en 
disant « le juge ne peut pas juger de choix d’exploitation ». C’est là que se joue la question de la 
responsabilité : quand un dirigeant est responsable d’exploitation, où est la sanction de ses 
actes ? Elle est positive quand il est rémunéré (voire sur-rémunéré) pour un succès, mais elle est 
nulle quand il y a un problème de gestion. Kerviel est effectivement le seul à reconnaître les 
faits : l’infraction pénale vaut 375 000 euros d’amende.  Mais le problème c’est de mixer le pénal 
et le civil. 

Mais pourtant, c’est l’exagération de Kerviel lui-même qui a conduit au montant extravagant ! 

Un balayeur qui se condamné pour abus de confiance caractérisé vis-à-vis de la Société Générale 

n’aurait très probablement pas à payer 5 milliards de dollars d’intérêts ! 

C’est une logique faussée car l’échelon hiérarchique supérieur échappe toujours à la 
responsabilité en argumentant qu’il ne savait pas : ainsi la responsabilité ne peut jamais 
dépasser les niveaux intermédiaires. Ce n’est plus le pouvoir juridique qui entre en jeu à ce 
moment, c’est une dynamique sociale. 

Il y a un argument : le droit se fonde toujours sur un système scientifique pour fonder ses 
preuves. La question que soulève ce cas, c’est pourquoi à aucun moment un juge qui peut 
demander l’expertise d’un psychologue, ne demande jamais l’expertise d’un chercheur en 
gestion ? D’un professeur en théorie des organisations ? Pour évaluer ces responsabilités et les 
éventuelles circonstances atténuantes ? 
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DÉBAT GÉNÉRAL 

Pourquoi les logiques organisationnelles ont-elles autant de mal à être perçues en droit ?  

Ici le juriste a un raisonnement très simpliste : dès qu’on est dans le cadre des fonctions, le 
cadre de l’organisation est pris en compte et on est exonéré de responsabilité. Lorsque l’on 
dépasse le cadre de notre mandat, alors l’organisation disparaît au profit de logiques purement 
individuelles.  

Par ailleurs on peut invoquer en droit le principe de l’Estoppel, qui stipule que l’on pas le 
droit de se contredire au détriment d’autrui : en effet si un actionnaire avait poursuivi la Société 
Générale, qui se vante par ailleurs de ses bonnes pratiques en matière de gouvernance, pour son 
incompétence en matière de contrôle interne, la société n’aurait pas pu se soustraire à ses 
responsabilités ! Pourquoi alors un salarié ne peut-il pas invoquer la communication de 
l’entreprise à l’égard de ses actionnaires ou de ses consommateurs ? 

Signalons qu’en plus, le montant des pertes est déclaratif : seule la banque elle-même peut 
juger du montant des pertes. 

 

On mêle ici plusieurs types de responsabilités : responsabilité juridique, politique, 

responsabilité du président envers le conseil d’administration, responsabilité morale, etc. Voire, en 

psychologie il n’y aurait plus de responsabilité, du fait du rôle crucial de l’environnement sur les 

actions prises par chacun. On a déjà évoqué les limites « systémiques » de la responsabilité en 

sociologie, on peut aussi évoquer la pression sur les dirigeants qui les poussent aux malversations. 

L’élément intentionnel est très difficile à prouver, aussi le droit simplifie-t-il la réalité. 

Cette complexité est passionnante : Jean-Pierre Mustier, patron de la banque 
d’investissement, a été condamné pour délit d’initié par l’AMF parce qu’il a vendu ses titres en 
août 2007, au milieu de l’affaire Kerviel et au début de la découverte des Subprimes. Il explique 
pourtant « j’ai vendu mes titres car je voulais avoir l’esprit libre pour gérer ce qui allait arriver ». 
Cela démontre, s’il le fallait, les incohérences profondes de la théorie de l’agence. 

 

Dans les problèmes d’avaries du système, il existe une loi, la loi de la variété requise, qui 
devrait permettre de mieux comprendre les déstabilisations. Cette loi postule que lorsqu’un 
système A doit être contrôlé par un système B, alors la variété de B doit être supérieure à celle 
de A. Il y a dans le cas Kerviel une asymétrie telle que c’est finalement celui qui est contrôlé qui 
contrôle le contrôleur. 

De plus, les juristes se trouvent démunis face à la complexité des logiques organisa-
tionnelles : faut-il rappeler que Kerviel connaissait très bien les systèmes de contrôle pour y 
avoir longtemps travaillé ? De fait, on voit émerger le « syndrôme de la pomme pourrie », c’est-à-
dire la recherche de l’élément pourri à extraire du tonneau présumé resté sain… Mais pour le 
sociologue c’est parce que le tonneau pourrissait que les pommes ont été contaminées. 

La jurisprudence a de plus cet effet que de nouvelles pommes pourries sont condamnées 
sur le motif invoqué pour la première, mais on ne s’intéresse toujours pas au tonneau… 

 

Mais pour être juste il faut également évoquer les cas où on est entré dans les organisations 

pour rechercher la responsabilité, comme dans le cas du Libor. Et au vu du panorama complexe de 

toutes les responsabilités envisageables, il est parfois sain de revenir à la définition fixée initiale, la 

responsabilité individuelle, qui doit également assainir la situation. 

Il est cependant incompréhensible que le petit soit désigné seul coupable, alors qu’il n’a pas 
même la capacité de payer le dédommagement. 

On partage cependant le constat que le droit ne rencontre pas forcément convenablement 
les logiques organisationnelles, et qu’il faut au delà de la responsabilité individuelle, une notion 
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de la responsabilité collective qui émerge. Le travail sociologique dévoile à l’inverse les logiques 
de pouvoir qui amènent à la désignation d’un bouc émissaire… 

Par rapport au thème du rapport individu – collectif : Ricœur ne semble pas être d’une part 

d’un grand secours pour penser la responsabilité des collectifs. Ensuite, ce qui est frappant c’est que 

tous les acteurs interrogés dans Inside Job reconnaissent, presque cyniquement, leur responsabilité 

individuelle… Enfin, en qui concerne la responsabilité académique, comment relier ces questions à 

la performativité des théories économiques et financières ? Si cette vision est exacte alors la 

question de l’éthique scientifique est bouleversée. 

Sur cette dernière question, la question s’est posée sur la théorie des coûts de transaction, 
qui a apporté un cadre de pensée structurant justifiant toutes les externalisations d’activité… 

Sur l’analyse de la responsabilité, l’analyse des médias menée dans la thèse s’attarde sur la 
question « que signifie prendre la responsabilité ? ». Il y a plusieurs façons en effet : par exemple 
au début de la crise, les dirigeants de banques prennent la responsabilité du mauvais bilan. Il n’y 
a pas de conséquence négative, mais au contraire l’image d’un dirigeant fort et honnête. La prise 
de responsabilité dépend ainsi de la pression sociale : une pression forte entraîne un déni, et si 
la pression devient trop forte, alors il y a un retour à l’acceptation de la responsabilité. 

Par rapport à Ricœur, on peut effectivement partager ce constat. On peut interpréter cela 
sur une autre triade, celle du « moi », d’autrui et des institutions (je, tu, il). Cette triade ne semble 
pas permettre en penser une action collective : au maximum une interaction, voire une action 
institutionnelle… Mais il n’y a pas de place à la responsabilité collective qui ne serait pas une 
responsabilité des institutions.  

Il semble que la majorité des philosophes s’orientent vers un modèle individuel de la 
responsabilité sur le plan moral et négligent la possibilité d’une responsabilité morale collective. 
Il semble que ce soit un point de recoupement entre le droit et la philosophie. 

Il faudrait en effet distinguer « philosophie » de « morale ». Cette superposition est 
effectivement trouvée chez Jonas, qui sort de l’éthique « standard » mais propose quand même 
une reformulation de l’impératif kantien. Cet impératif est d’ailleurs formulé à la deuxième 
personne du singulier ! Pourquoi pas à l’inverse mobiliser la philosophie analytique, qui propose 
davantage de réfléchir à l’intentionnalité et à l’action collective ? 

On peut aussi se référer à French, expliquant que si l’on peut attribuer une intentionnalité à 
un organigramme, alors on peut penser une responsabilité collective. 

 

Il était intéressant de reposer la question de la mobilisation des théoriciens des organisations 

en droit : cela permet de repenser la place de la science et du savoir. On voit en effet se déployer les 

terrains, les lieux (les medias, les tribunaux etc.) mais jamais les scientifiques… Or la conception 

d’une responsabilité comme solidarité (prévention etc.) est indissociable de l’histoire du progrès 

scientifique et technique. Que serait devenue cette notion sans les statisticiens ? Est-ce représentatif 

alors qu’on ne voie pas apparaître les scientifiques dans les terrains… L’argument scientifique est-il 

mobilisé pour se dédouaner ? 

Il faut voir que selon les moments et selon les postures stratégiques, certains états de la 
science sont ou non mobilisés pour soutenir les argumentations. Cette mobilisation des études 
scientifiques sert souvent à justifier un changement de politique. On retrouve également cela 
dans l’étude de l’attribution des responsabilités par les médias. Dans cette partie, les experts 
interviennent beaucoup : les acteurs adossent leurs discours sur le discours des experts, et vont 
chercher ceux qui vont dans leur sens. Il y a également mobilisation des experts dans la 
rhétorique des responsables hiérarchiques : « il n’y avait que 3 économistes au monde qui 
avaient prévu cette crise, comment aurais-je pu moi-même la prévoir ? ». 

Bizarrement, ici on utilise la science pour dire « la science ne savait pas » : c’est à contre-

courant des postures d’économistes ! 
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Un autre élément intéressant dans l’attribution des responsabilités est que l’on a besoin de 
prouver une intentionnalité pour attribuer une responsabilité. Mais lorsque, sur le terrain, les 
acteurs prennent des décisions, ils évaluent toujours sur le moment leur risque légal ! Il y a donc 
un vrai jeu, où prennent place les sciences de gestion, et où le projet collectif se conçoit et se 
finalise, et dans lequel les acteurs préparent leur déresponsabilisation. 

 

Dans les organisations apprenantes, on cherche à mettre en place des systèmes qui exonèrent 

de la responsabilité individuelle, précisément pour permettre aux individus de reporter les 

problèmes et améliorer le système.  

Par ailleurs, les mécanismes de type incitation ont été évoqués pour justifier la pression sur les 

dirigeants, mais personne ne semble avoir évoqué les concepteurs mêmes de ces systèmes… 

Des entretiens ont été menés sur les bonus à Wall Street, et à l’exception d’un des acteurs, 
personne n’a remis en cause ce système, justifiant les montants par la difficulté et la pénibilité 
du travail mené. La seule personne qui l’a remis en cause venait d’un milieu très populaire, cela 
pourrait justifier l’idée que le bonus n’est pas nécessaire pour vivre et n’est pas forcément 
justifié. 

De façon générale, lorsqu’il y a attribution de la responsabilité à un système, un mécanisme 
etc., les acteurs sont négatifs sur les possibilités de changement de ces mécanismes. Il y a là un 
autre paradoxe intéressant. 

On peut penser également qu’il y a eu surexposition de la question des bonus dans les 
médias, comparativement à d’autres mécanismes qui entrent aussi en jeu, et que finalement il ait 
pu y avoir (notamment au regard des régulations adoptées par la suite) une mauvaise 
interprétation de l’impact de cet élément particulier dans l’ensemble du paysage… 
L’interprétation sociologique associée peut être que dans le tableau d’attribution très complexe, 
il faut obligatoirement noircir un personnage pour lui attribuer la responsabilité, par un recours 
à la responsabilité vertu, d’où l’émergence de boucs émissaires même en l’absence de causalité 
établie. 

 

Une autre façon d’aborder le problème est de faire coïncider le niveau de responsabilité des 

dirigeants à leur niveau de rémunération. Il est vrai que les responsabilités assumées et les risques 

pécuniaires pris par ces dirigeants sont faibles. On pourrait proposer que pendant x années après la 

fin du mandat, le dirigeant reste responsable de y fois son dernier salaire. Cela contribuerait à le 

responsabiliser davantage. 

Cela semble être une idée très américaine : l’analyse des médias montre que deux choses 
émeuvent le public dans la question des bonus, le montant astronomique d’une part, et le fait 
que les dirigeants aient été payés pour échouer (reward for failure). La notion d’inégalité sociale 
n’est à l’inverse que peu présente. Cela correspond à un modèle de responsabilité individuelle 
implicite : c’est le PDG qui serait seul responsable du succès et de l’échec. 

 

Il semble que la complexité des cas provient de ce qu’ils ne peuvent être « clôturés » car ils 

concernent trop d’acteurs, et trop d’interactions pour pouvoir en construire une représentation 

raisonnée. L’affaire Kerviel n’est-elle pas le reflet d’un abandon de trouver un système de 

raisonnement cohérent qui permette d’appréhender les faits, pour préférer se tourner vers un bouc 

émissaire ? 

En parlant de responsabilité, on introduit forcément la norme, et la sanction. On établit donc 
une règle pour savoir qui va sanctionner, et comment. Ce système pose forcément un ensemble 
de questions : la sanction est-elle d’ordre moral ? qui est légitime ? etc. Le recours au scientifique 
est de fait une technique qui permet de retrouver la cause des effets observés. On peut adopter 
une approche sociologique pour déterminer quels sont les impacts de telles sanctions sur la 
société etc. Il semblerait qu’il y ait une faiblesse méthodologique à mélanger ces différentes 
conceptions de la responsabilité. Il y a autant de « vérités » que d’approches de cette 
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responsabilité. Il faut donc plutôt détailler les questions qui sont propres à chacune des 
approches : quels sont les systèmes de légitimité et leur généalogie, quels sont les systèmes 
politiques de distribution des réparations etc. 

On a l’impression à entendre les exposés que le droit a du mal à attraper ces différentes 

facettes de la responsabilité. Il semble bien être à l’origine de systèmes de solidarité et de régimes 

de la responsabilité bien établis, mais n’est-il pas un instrument même de l’organisation de cette 

irresponsabilité ? Pourquoi le droit n’apparaît-il pas en tant que tel dans les cas présentés ? 

Du point de vue sociologique, le rapport au droit est effectivement secondaire par rapport 
aux processus d’attribution des acteurs interviewés. Mais effectivement cet aspect 
d’organisation comme celui de la sanction sont des aspects cruciaux qui sont étudiés par ailleurs 
dans la thèse. 

On ne peut effectivement qu’insister sur la nécessité de développer les cadres 
méthodologiques adaptés qui traitent des questions pertinentes pour chacune des disciplines et 
des cadres d’analyse. Mais en même temps, empiriquement, la réalité présente des 
problématiques qui mélangent tous ces points de vue : il y a donc un enjeu à développer une 
vision collective et interdisciplinaire de ces questions. 

 

 


